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Madame, Monsieur,

Vous êtes appelés à élire votre député, un

parlementaire de terrain, fidèle à ses convictions et

pleinement engagé pour défendre à Paris  notre

circonscription.

Maire de Saint-Jeoire depuis 2020, chef d’entreprise,

marié et père de famille, je suis un élu enraciné, attaché

à la parole donnée et au service de l’intérêt général.

Depuis des années, je suis présent à vos côtés, dans nos

communes, auprès des familles, des élus locaux, des

forces vives et des acteurs économiques. Je crois à

l’action concrète, à la proximité et à la responsabilité.

Comme maire, je n’ai jamais augmenté les impôts

locaux. J’ai réduit la dépense publique de ma

commune, assaini sa gestion et obtenu des résultats

tangibles en matière de sécurité, avec une baisse

significative de la délinquance. Cette ligne claire, faite

de rigueur, d’ordre et de bon sens, je veux la porter à

l’Assemblée nationale.

Au premier tour des élections législatives de juin 2024,

vous m’avez placé très largement en tête. Cette

dynamique populaire a été stoppée au second tour par

une alliance contre-nature réunissant l’extrême gauche,

la macronie et une partie des LR. Aujourd’hui, je suis le

seul candidat à incarner une droite cohérente,

assumée et fidèle à ses valeurs, sans compromis ni

reniement. Cette ligne claire, je la porte avec

détermination et apaisement. 

Je veux porter votre voix pour défendre notre tissu

industriel et artisanal, garantir la sécurité dans nos

communes, préserver nos traditions et notre identité,

protéger le pouvoir d’achat et assurer une juste

considération à nos retraités, qui ont tant donné à la

nation. Je n’oublie pas non plus les frontaliers, ni celles

et ceux qui vivent et travaillent en Haute-Savoie,

confrontés à un coût de la vie devenu trop lourd pour les

familles.

Je veux être le député des agriculteurs, des soignants,

des classes moyennes, des ouvriers de notre industrie

du décolletage, des retraités, des frontaliers, des

entrepreneurs et des professions libérales, des

fonctionnaires silencieux et de cette France qui

travaille, respecte les règles et se sent trop souvent

ignorée par les élites politiques et médiatiques.

La défense de votre pouvoir d’achat sera une priorité

absolue. Je voterai contre toute augmentation

d’impôts et je défendrai systématiquement la baisse de

la dépense publique, seule voie sérieuse pour redresser

notre pays sans écraser ceux qui produisent et

travaillent.

Ce scrutin est déterminant pour l’avenir de notre

territoire et de la France. Votre vote comptera. Votre

mobilisation sera décisive. Ne laissez pas les autres

décider à votre place. Ensemble, faisons gagner nos

idées.

Clara MARECHAL Commerçante à La Roche-sur-Foron, 32ans 

Antoine VALENTIN
Votre candidat

Antoine
 VALENTIN 

Je suis commerçante et j’appartiens à cette France silencieuse qui travaille dur et
ressent souvent un oubli de la part des autorités publiques. Je ne crois plus en la
politique traditionnelle, qui a contribué à l’état actuel de notre pays. Antoine représente
une nouvelle génération de jeunes élus, passionnés et ancrés dans la réalité, c’est
pourquoi, je le soutiens.
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Mes priorités pour la Haute-Savoie
Rétablir la sécurité
Dans mon mandat de maire, j’ai lutté contre le trafic de drogue. Il est crucial de rétablir la
sécurité, d’accroître les ressources des forces de l’ordre et de mettre un terme au laxisme
judiciaire. Je plaiderai pour le rétablissement des peines planchers, l’expulsion des
délinquants et criminels étrangers, ainsi que l’embauche de 10 000 gendarmes pour nos
zones rurales. Je soutiendrai également la réforme nécessaire de la justice des mineurs.

Protéger notre modèle agricole et rural
Profondément lié au monde agricole, je suis fermement déterminé à défendre notre modèle
agricole français face aux contraintes normatives, à la concurrence déloyale qui mettent en
péril nos exploitants. Je m'opposerai à la signature du traité MERCOSUR. Nous proposons
d'interdire l'importation de produits ne respectant pas les normes françaises. Il est
essentiel de maintenir l'autonomie alimentaire de la France en tant que priorité. Je plaide pour
l'instauration de la priorité nationale et des circuits courts dans la restauration collective.

Soutenir notre économie et l’industrie
Affrontant une multinationale, j'ai lutté contre la délocalisation de la dernière usine de mon
village. Comme député, je soutiendrai l'instauration d'un bouclier de protection pour nos
PME et nos fleurons industriels. Il est nécessaire de créer un choc de compétitivité en
baissant les impôts de production, en sortant des règles absurdes du marché européen
de l’énergie et en allégeant les normes anti-industrie. Il est impératif de protéger notre
secteur industriel et de soulager les entreprises françaises de la pression fiscale.

Lutter contre les installations illicites 
Chaque année, notre département doit gérer des dizaines d’installations illégales de gens du
voyage. Au sein du Parlement, je plaiderai pour une simplification des procédures
d’expulsion, afin de permettre aux zones rurales d’appliquer la loi plus rapidement. De
manière plus générale, il est essentiel de réviser la loi Besson et de tenir compte des
spécificités territoriales concernant les obligations d’accueil et les assouplir.

Défendre le pouvoir d’achat
Depuis des années, le pouvoir d'achat des Français continue de diminuer. Demain, en tant que
député, je soumettrai une proposition visant à réduire la TVA, la faisant passer de 20% à
5,5% sur toutes les énergies. Je m'engagerai également à défendre l'indexation des
retraites sur l'inflation. Nous proposerons un texte afin de permettre aux entreprises
d'augmenter les salaires jusqu'à 10 % sans charges supplémentaires pour valoriser le travail.

En finir avec l’immigration de masse
Notre pays ne possède plus les ressources nécessaires pour faire face aux flux migratoires.
Nous soutenons l'organisation d'un référendum sur l'immigration, ainsi que la suppression
du droit du sol et la révision de l'aide médicale d'État, qui serait transformée en aide
médicale d'urgence. Pour limiter l'immigration motivée par l'accès aux aides sociales, nous
proposons de réserver les prestations sociales non contributives, comme le RSA, aux
étrangers ayant travaillé au moins 5 ans en France.

Défendre nos intérêts transfrontaliers
En tant que parlementaire, je m'engage à favoriser une relation transfrontalière basée sur la
confiance et l'exigence. Il est crucial de concilier les intérêts des territoires, de reconnaître
les particularités des travailleurs frontaliers, et de prendre en considération les défis liés à la
mobilité, au télétravail et au logement. Je soutiendrai l'assouplissement des règles
concernant le télétravail ainsi que la fluidification des trajets quotidiens. 
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Antoine VALENTIN, le candidat de la Droite


